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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code des douanes 
 

Titre X : Taxes diverses perçues par la douane 

Chapitre Ier : Taxes intérieures. 

- 
Version en vigueur au 1er janvier 2000 

Article 226 sexies 

I. - Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou 
morales suivantes : 

1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou tout exploitant 
d'une installation d'élimination de déchets industriels spéciaux par incinération, coïncinération, 
stockage, traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets que 
l'entreprise produit ; 

2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de 
l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la 
capacité lorsqu'il s'agit d'installations d'incinération d'ordures ménagères, ou le poids des substances 
mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les 
catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; 

3. Tout exploitant d'aéronefs ou, à défaut, leur propriétaire ; 

4. a. Toute personne qui effectue une première livraison après fabrication nationale ou qui livre sur le 
marché intérieur en cas d'acquisition intracommunautaire ou qui met à la consommation des lubrifiants 
susceptibles de produire des huiles usagées ; 

b. Tout utilisateur d'huiles et préparations lubrifiantes, autres que celles visées au a produisant des huiles 
usagées dont le rejet dans le milieu naturel est interdit ; 

5. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou qui met à la consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de 
lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 
34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 

6. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou qui met à la consommation des grains minéraux naturels d'un diamètre maximal de 125 millimètres 
relevant des rubriques 2505 et 25171010 du tarif douanier ; 

7. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou qui met à la consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés 
relevant de la rubrique 3808 du tarif douanier dont la mise sur le marché est autorisée en application de la loi 
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n° 525 du 2 novembre 1943 relative à l'organisation du contrôle des produits antiparasitaires à usage 
agricole et dans la composition desquels entrent des substances classées dangereuses selon les critères 
définis par les arrêtés pris pour l'application de l'article R. 231-51 du code du travail ; 

8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à 
caractère industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du 
livre V (titre Ier) du code de l'environnement. 

b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie 
par décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par 
leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement ; 

II. - La taxe ne s'applique pas : 

1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière ; 

2. a. Aux aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à deux tonnes ; 

b. Aux aéronefs appartenant à l'Etat ou participant à des missions de protection civile ou de lutte contre 
l'incendie ; 

3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent 
une teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 

4. Aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux grains minéraux naturels, aux produits antiparasitaires à 
usage agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement aux 5, 6 et 7 du I du présent article 
lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination d'un 
Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 

5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. 

 

- 
Version en vigueur au 1er janvier 2000 

Article 226 septies 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 

1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 

2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ; 

3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 
20000 ; 

4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas 
d'acquisition intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de 
l'article 266 sexies ; 
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b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 

5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 

6. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des grains minéraux naturels mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ; 

7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition 
desquels entrent des substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 

8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
précitée; 

b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 
266 sexies. 

 

B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Loi n° 98-1266 du 30 décembre 1998 de finances pour 1999 
 

Article 45 

I. - Après l'article 266 quinquies du code des douanes, il est inséré les articles 266 sexies à 266 duodecies 
ainsi rédigés : 

«Art. 266 sexies.- I. - Il est institué à compter du 1er janvier 1999 une taxe générale sur les activités 
polluantes qui est due par les personnes physiques ou morales suivantes : 

«1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés ou tout exploitant d'une 
installation d'élimination de déchets industriels spéciaux par incinération, coïncinération, stockage, 
traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisées pour les déchets que l'entreprise 
produit; 

«2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement dont la puissance thermique 
maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la capacité lorsqu'il s'agit d'installations 
d'incinération d'ordures ménagères, ou le poids des substances mentionnées au 2 de l'article 266 septies 
émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les catégories précédentes, dépassent certains 
seuils fixés par décret en Conseil d'Etat; 

«3. Tout exploitant d'aéronefs ou, à défaut, leur propriétaire; 
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« 4. a. Toute personne qui effectue une première livraison après fabrication nationale ou qui livre sur le 
marché intérieur en cas d'acquisition intracommunautaire ou qui met à la consommation des lubrifiants 
susceptibles de produire des huiles usagées; 

«b. Tout utilisateur d'huiles et préparations lubrifiantes, autres que celles visées au a produisant des huiles 
usagées dont le rejet dans le milieu naturel est interdit. 

«II. - La taxe ne s'applique pas : 

«1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectés à la valorisation 
comme matière; 

«2. a. Aux aéronefs de masse maximale au décollage inférieure à deux tonnes. 

«2. b. Aux aéronefs appartenant à l'Etat ou participant à des missions de protection civile ou de lutte contre 
l'incendie. 

« Art. 266 septies.- Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 

« 1. La réception de déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies; 

«2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils; 

«3. Le décollage d'aéronefs sur les aérodromes recevant du trafic public pour lesquels le nombre annuel des 
mouvements d'aéronefs de masse maximale au décollage supérieure ou égale à 20 tonnes est supérieur à 
20000; 

« 4. a. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur en cas 
d'acquisition intracommunautaire ou la mise à la consommation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de 
l'article 266 sexies; 

«b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies. 

(…) 

 

2. Loi n° 99-1140 du 29 décembre 1999 de financement de la sécurité 
sociale pour 2000 

 

Article 7 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 

A. - L'article 266 sexies est ainsi modifié : 

1° Au I, les mots : "à compter du 1er janvier 1999 " sont supprimés ; 

2° Le I est complété par un 5, un 6, un 7 et un 8 ainsi rédigés : 

" 5. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
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ou qui met à la consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de 
lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement des rubriques 
34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 

" 6. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou qui met à la consommation des grains minéraux naturels d'un diamètre maximal de 125 millimètres 
relevant des rubriques 2505 et 25171010 du tarif douanier ; 

" 7. Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le marché 
intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne 
ou qui met à la consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés 
relevant de la rubrique 3808 du tarif douanier dont la mise sur le marché est autorisée en application de la loi 
n° 525 du 2 novembre 1943 relative à l'organisation du contrôle des produits antiparasitaires à usage 
agricole et dans la composition desquels entrent des substances classées dangereuses selon les critères 
définis par les arrêtés pris pour l'application de l'article R. 231-51 du code du travail ; 

" 8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à 
caractère industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre de 
la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 

" b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie 
par décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur des installations classées, font courir, par 
leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement. " ; 

3° Le II est complété par un 3, un 4 et un 5 ainsi rédigés : 

" 3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui 
présentent une teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 

" 4. Aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux produits 
adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux grains minéraux naturels, aux produits antiparasitaires à 
usage agricole et aux produits assimilés mentionnés respectivement aux 5, 6 et 7 du I du présent article 
lorsque la première livraison après fabrication nationale consiste en une expédition directe à destination d'un 
Etat membre de la Communauté européenne ou en une exportation ; 

" 5. A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers. " 

B. - L'article 266 septies est complété par un 5, un 6, un 7 et un 8 ainsi rédigés : 

" 5. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des préparations pour lessives, y compris des préparations auxiliaires de lavage, ou des 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge mentionnés au 5 du I de l'article 266 sexies ; 

" 6. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des grains minéraux naturels mentionnés au 6 du I de l'article 266 sexies ; 

" 7. La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après achat, 
importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la mise à la 
consommation des produits antiparasitaires à usage agricole ou des produits assimilés dans la composition 
desquels entrent des substances classées dangereuses mentionnés au 7 du I de l'article 266 sexies ; 
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" 8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par l'article 3 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
précitée ; 

" b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 
266 sexies. " 

(…) 

 

3. Loi n° 2000-1353 du 30 décembre 2000, de finances rectificative pour 
2000 

 

Article 37 

(…) 

IV. - Le code des douanes est ainsi modifié : 

A. - Le 6 du I de l'article 266 sexies est ainsi rédigé : 

« 6. a) Toute personne qui livre pour la première fois après fabrication nationale ou qui livre sur le 
marché intérieur après achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou qui met à la consommation des matériaux d'extraction de toutes 
origines se présentant naturellement sous la forme de grains, ou obtenus à partir de roches 
concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure ou égale à 125 millimètres 
et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ; 

« b) Toute personne qui extrait, produit ou introduit, en provenance d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, des matériaux mentionnés au a, pour les besoins de sa propre utilisation. 
» 

B. - Le 6 de l'article 266 septies est ainsi rédigé : 

« 6. a) La première livraison après fabrication nationale, la livraison sur le marché intérieur après 
achat, importation ou fabrication dans un autre Etat membre de la Communauté européenne ou la 
mise à la consommation des matériaux d'extraction de toutes origines mentionnés au a du 6 du I de 
l'article 266 sexies ; 

« b) L'extraction, la production ou l'introduction, en provenance d'un autre Etat membre de la 
Communauté européenne, des matériaux mentionnés au a, par une personne mentionnée au b du 6 
du I de l'article 266 sexies, pour les besoins de sa propre utilisation. » 

C. - Au 4 du II de l'article 266 sexies, au 6 de l'article 266 octies, dans le tableau du 1 de l'article 
266 nonies et au 3 de l'article 266 decies, les mots : « grains minéraux naturels » sont remplacés par 
les mots : « matériaux d'extraction ». 

(…) 
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4. Loi n° 2001-1276 du 28 décembre 2001de finances rectificative pour 
2001  

Article 60 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 

(…) 

C. - 1. Au 4 du II de l'article 266 sexies : 

a) Les mots : « Aux lubrifiants, » sont insérés avant les mots : « Aux préparations pour lessives » ; 

b) Les mots : « au a du 4 et » sont insérés après le mot : « respectivement ». 

(…) 

 

5. Loi n° 2002-1576 du 30 décembre 2002 de finances rectificative pour 
2002 

 

Article 24 

I. - Le code des douanes est ainsi modifié : 

A. - L'article 266 sexies est ainsi modifié : 

1° Le 1 du II est complété par les mots : « ni aux installations d'élimination de déchets 
exclusivement affectées à l'amiante-ciment » ; 

2° Il est complété par un III ainsi rédigé : 

« III. - Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle 
totale de déchets reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont 
considérés comme déchets inertes les déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne 
produisent aucune autre réaction physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne 
détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils entrent en contact, d'une manière susceptible 
d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la santé humaine. » 

(…) 
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6. Loi n° 2003-1312 du 30 décembre 2003 de finances rectificative pour 
2003 

 

Article 19  

(…) 

III. - 1. Dans le code des douanes, sont abrogés à compter du 1er janvier 2005 : 

a) Le 3 du I et le 2 du II de l'article 266 sexies ; 

b) Le 3 de l'article 266 septies ; 

(…) 

 

Article 20 

(…) 

II. - 1. Le I de l'article 266 sexies du code des douanes est complété par un 9 ainsi rédigé : 

« 9. Toute personne, mentionnée au premier alinéa de l'article L. 541-10-1 du code de 
l'environnement, qui, au titre d'une année civile, a mis à disposition, fait mettre à disposition, 
distribué ou fait distribuer des imprimés [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution 
par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003] dans les conditions 
mentionnées audit article et qui n'a pas acquitté la contribution financière ou en nature qui y est 
prévue. » 

2. L'article 266 septies du même code est complété par un 9 ainsi rédigé : 

« 9. La mise à disposition ou la distribution gratuite aux particuliers d'imprimés [Dispositions 
déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 2003-488 DC 
du 29 décembre 2003] par les personnes mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. » 

(…) 

 

7. Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 de finances rectificative pour 
2005 

 

Article 85 
 
I. - L'article 266 sexies du code des douanes est ainsi modifié :  

1° Le 1 du I est ainsi rédigé : 
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« 1. Tout exploitant d'une installation de stockage de déchets ménagers et assimilés, tout exploitant 
d'une installation d'élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, coincinération, 
stockage, traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisée pour les déchets que 
l'entreprise produit ou toute personne qui transfère ou fait transférer des déchets industriels spéciaux 
vers un autre Etat en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er février 1993, 
concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à la sortie de la 
Communauté européenne ; » 

2° Le 1 du II est remplacé par un 1, un 1 bis et un 1 ter ainsi rédigés : 

« 1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé 
aboutissant à la vente de matériaux ; 

« 1 bis. Aux transferts de déchets industriels spéciaux vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire 
l'objet d'une valorisation comme matière ; 

« 1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; ». 

II. - Le 1 de l'article 266 septies du même code est remplacé par un 1 et un 1 bis ainsi rédigés : 

« 1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 

« 1 bis. Le transfert des déchets industriels spéciaux à la date figurant sur le document de suivi adressé aux 
autorités compétentes du pays d'expédition en application du règlement (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er 
février 1993, précité ; ». 

(…) 

 

8. Loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
2006 

 

Article 40 

I. - Après le 1 ter du II de l'article 266 sexies du code des douanes, il est inséré un 1 quater ainsi rédigé : 

« 1 quater Aux installations classées d'élimination de déchets tels que les bioréacteurs, lorsqu'elles maîtrisent 
et valorisent la totalité de leur production de biogaz ; ». 

II. - Un décret détermine les bénéficiaires et les modalités d'application de l'exonération prévue au I. 
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9. Loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux 
aquatiques 

 

Article 101 

(…) 

2° Le code des douanes est ainsi modifié : 

a) Le 4 du II de l'article 266 sexies est ainsi modifié : 

- les mots : « , aux produits antiparasitaires à usage agricole et aux produits assimilés » sont supprimés ; 

- les références : « 6 et 7 » sont remplacées par le mot et la référence : « et 6 » ; 

(…) 

 

10.  Loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 2008 
 

Article 33 

Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° L'article 266 sexies est ainsi modifié : 

a) Le 4 du I est complété par un c ainsi rédigé : 

c) Tout utilisateur d'huiles et préparations lubrifiantes à usage perdu, autres que celles visées aux a et b, 
correspondantes aux catégories suivantes (Europalub/CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/D. dt), 
graisses utilisées en systèmes ouverts (3A1/J1 et 3A2/J2), huiles pour scies à chaînes (6B/B2), huiles de 
démoulage/décoffrage(6 C/K. 4a) ; » ; 

b) Le II est complété par un 6 ainsi rédigé : 

6. Aux lubrifiants biodégradables, non écotoxiques et d'origine renouvelable respectant les critères définis 
pour le label écologique communautaire des lubrifiants dans la décision n° 2005/360/CE de la Commission 
européenne du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les exigences associées en matière 
d'évaluation et de vérification pour l'attribution du label écologique communautaire aux lubrifiants. » ; 

2° Le 4 de l'article 266 septies est complété par un c ainsi rédigé : 

c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies ; ». 
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11. Loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 
 

Article 29  

I. ― L'article 266 sexies du code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le 1 du I est ainsi modifié : 

a) Les mots : de stockage sont remplacés par les mots : d'élimination par stockage ou par incinération; 

b) Les mots : industriels spéciaux vers un autre Etat en application du règlement (CEE) n° 259/93 du 
Conseil, du 1er février 1993, concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l'entrée et à 
la sortie de la Communauté européenne sont remplacés par les mots : vers un autre Etat en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 2006, concernant les 
transferts de déchets ; 

2° Le a du 4 du I est ainsi rédigé : 

a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifiants susceptibles de produire des huiles usagées ;  

3° Le b du 4 du I est ainsi rédigé : 

b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes, autres que celles mentionnées au a, produisant des huiles usagées dont le rejet dans le milieu 
naturel est interdit ;  

4° Le c du 4 du I est ainsi rédigé : 

c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a et b, correspondant aux catégories suivantes 
(Europalub/CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C/D.dt), graisses utilisées en système ouvert (3A1/J1 et 
3A2/J2), huiles pour scies à chaînes (6B/B2), huiles de démoulage/décoffrage (6C/K.4a) ;  

5° Le 5 du I est ainsi rédigé : 

5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y compris des préparations 
auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement 
des rubriques 34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ;  

6° Le a du 6 du I est ainsi rédigé : 

a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de grains ou 
obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure ou égale 
à 125 millimètres et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ;  

7° Le b du 6 du I est ainsi rédigé : 

b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise pour la première fois des 
matériaux mentionnés au a ;  
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8° Au 1 bis du II, les mots : industriels spéciaux sont supprimés. 

II. ― L'article 266 septies du même code est ainsi modifié : 

1° Au 1 bis, les mots : industriels spéciaux sont supprimés et les mots : (CEE) n° 259/93 du Conseil, du 1er 
février 1993, précité sont remplacés par les mots : (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, 
du 14 juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du 
territoire ; 

2° Le 2 est complété par les mots : ainsi que de poussières totales en suspension ; 

3° Le a du 4 est ainsi rédigé : 

a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 266 
sexies ;  

4° Le 5 est ainsi rédigé : 

5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de 
l'article 266 sexies ; 

 6° Le b du 6 est ainsi rédigé : 

b) La première utilisation de ces matériaux ; . 

(…) 

 

12. Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 
2008 

 

Article 14  

I. ― Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le 9 du I de l'article 266 sexies est ainsi rédigé : 

« 9. Toute personne mentionnée au I de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement qui, au titre d'une 
année civile, a émis ou fait émettre des imprimés papiers dans les conditions mentionnées audit article et qui 
n'a pas acquitté la contribution financière ou en nature qui y est prévue. » ; 

2° Le 9 de l'article 266 septies est ainsi rédigé : 

« 9.L'émission d'imprimés papiers à destination des utilisateurs finaux par les personnes mentionnées au 9 
du I de l'article 266 sexies. » 

(…) 
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13. Loi n°2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 
2009 

 

Article 83 

I― Au premier alinéa du IV et au V de l'article L. 541 -10-1 du code de l'environnement, les mots : « visée 
au I » sont remplacés par les mots : « prévue au présent article ».  

II― Le code des douanes est ainsi modifié :  

1° Le 9 du I de l'article 266 sexies est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« A compter du 1er janvier 2010, toute personne mentionnée au dernier alinéa du III de l'article L. 541-10-1 
du code de l'environnement qui, au titre d'une année civile, a mis sur le marché des papiers à usage 
graphique dans les conditions mentionnées au même article et qui n'a pas acquitté la contribution financière 
ou en nature qui y est prévue. » ;  

2° Au 9 de l'article 266 septies, les mots : « à destination des utilisateurs finaux » sont remplacés par les 
mots : « et la mise sur le marché des papiers à usage graphique » et après les mots : « par les personnes », 
sont insérés les mots : « et dans les conditions » ;  

(…) 

 

14. Articles en vigueur  
 

- 

En vigueur au 30 avril 2010 

Article 226 sexies 

Modifié par Ordonnance n°2010-418 du 27 avril 2010 - art. 3 

I.-Il est institué une taxe générale sur les activités polluantes qui est due par les personnes physiques ou 
morales suivantes : 

1. Tout exploitant d'une installation d'élimination par stockage ou par incinération de déchets ménagers et 
assimilés, tout exploitant d'une installation d'élimination des déchets industriels spéciaux par incinération, 
coincinération, stockage, traitement physico-chimique ou biologique non exclusivement utilisée pour les 
déchets que l'entreprise produit ou toute personne qui transfère ou fait transférer des déchets vers un autre 
Etat en application du règlement (CE) n° 1013 / 2006 du Parlement européen et du Conseil, du 14 juin 2006, 
concernant les transferts de déchets ; 

2. Tout exploitant d'une installation soumise à autorisation au titre du livre V (titre Ier) du code de 
l'environnement dont la puissance thermique maximale lorsqu'il s'agit d'installations de combustion, la 
capacité lorsqu'il s'agit d'installations d'incinération d'ordures ménagères, ou le poids des substances 
mentionnées au 2 de l'article 266 septies émises en une année lorsque l'installation n'entre pas dans les 
catégories précédentes, dépassent certains seuils fixés par décret en Conseil d'Etat ; 

3. (alinéa abrogé à compter du 1er janvier 2005) ; 
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4. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le 
marché intérieur ou utilise pour la première fois des lubrifiants susceptibles de produire des huiles usagées ; 

b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes, autres que celles mentionnées au a, produisant des huiles usagées dont le rejet dans le milieu 
naturel est interdit ; 

c) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise des huiles et des préparations 
lubrifiantes à usage perdu, autres que celles mentionnées aux a et b, correspondant aux catégories suivantes 
(Europalub / CPL) : huiles pour moteur deux-temps (1C / D. dt), graisses utilisées en système ouvert (3A1 / 
J1 et 3A2 / J2), huiles pour scies à chaînes (6B / B2), huiles de démoulage / décoffrage (6C / K. 4a) ; 

5. Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le marché 
intérieur ou utilise pour la première fois des préparations pour lessives, y compris des préparations 
auxiliaires de lavage, ou des produits adoucissants ou assouplissants pour le linge relevant respectivement 
des rubriques 34022090, 34029090 et 38091010 à 38099100 du tarif douanier ; 

6. a) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, livre pour la première fois sur le 
marché intérieur des matériaux d'extraction de toutes origines se présentant naturellement sous la forme de 
grains ou obtenus à partir de roches concassées ou fractionnées, dont la plus grande dimension est inférieure 
ou égale à 125 millimètres et dont les caractéristiques et usages sont fixés par décret ; 

b) Toute personne qui, pour les besoins de son activité économique, utilise pour la première fois des 
matériaux mentionnés au a ; 

7. Alinéa abrogé ; 

8. a. Tout exploitant d'un établissement industriel ou commercial ou d'un établissement public à caractère 
industriel et commercial dont certaines installations sont soumises à autorisation au titre du livre V (titre Ier) 
du code de l'environnement ; 

b. Tout exploitant d'un établissement mentionné au a dont les activités, figurant sur une liste établie par 
décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques, font 
courir, par leur nature ou leur volume, des risques particuliers à l'environnement ; 

9. Toute personne mentionnée au I de l'article L. 541-10-1 du code de l'environnement qui, au titre d'une 
année civile, a émis ou fait émettre des imprimés papiers dans les conditions mentionnées audit article et qui 
n'a pas acquitté la contribution financière ou en nature qui y est prévue. 

A compter du 1er janvier 2010, toute personne mentionnée au dernier alinéa du III de l'article L. 541-10-1 
du code de l'environnement qui, au titre d'une année civile, a mis sur le marché des papiers à usage 
graphique dans les conditions mentionnées au même article et qui n'a pas acquitté la contribution financière 
ou en nature qui y est prévue. 

II.-La taxe ne s'applique pas : 

1. Aux installations d'élimination de déchets industriels spéciaux exclusivement affectées à la valorisation 
comme matière par incorporation des déchets dans un processus de production ou tout autre procédé 
aboutissant à la vente de matériaux ; 

1 bis. Aux transferts de déchets vers un autre Etat lorsqu'ils sont destinés à y faire l'objet d'une valorisation 
comme matière ; 
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1 ter. Aux installations d'élimination de déchets exclusivement affectées à l'amiante-ciment ; 

1 quater. Aux installations classées d'élimination de déchets tels que les bioréacteurs, lorsqu'elles maîtrisent 
et valorisent la totalité de leur production de biogaz ; 

2. (alinéa abrogé) ; 

3. Aux produits mentionnés au 6 du I du présent article issus d'une opération de recyclage ou qui présentent 
une teneur sur produit sec d'au moins 97 % d'oxyde de silicium ; 

4. Aux lubrifiants, aux préparations pour lessives, y compris les préparations auxiliaires de lavage, aux 
produits adoucissants ou assouplissants pour le linge, aux matériaux d'extraction, mentionnés 
respectivement au a du 4 et aux 5, et 6 du I du présent article lorsque la première livraison après fabrication 
nationale consiste en une expédition directe à destination d'un Etat membre de la Communauté européenne 
ou en une exportation ; 

5.A l'exploitation d'installations classées par les entreprises inscrites au répertoire des métiers ; 

6. Aux lubrifiants biodégradables, non écotoxiques et d'origine renouvelable respectant les critères définis 
pour le label écologique communautaire des lubrifiants dans la décision n° 2005 / 360 / CE de la 
Commission européenne du 26 avril 2005 établissant les critères écologiques et les exigences associées en 
matière d'évaluation et de vérification pour l'attribution du label écologique communautaire aux lubrifiants. 

III.-Sont exonérées de la taxe mentionnée au I, dans la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de 
déchets reçus par installation, les réceptions de matériaux ou déchets inertes. Sont considérés comme 
déchets inertes les déchets qui ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction 
physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils 
entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la 
santé humaine. 

 

- 

En vigueur au 1er janvier 2010 

Article 266 septies 

Modifié par Loi n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 83 (V) 

Le fait générateur de la taxe mentionnée à l'article 266 sexies est constitué par : 

1. La réception des déchets par les exploitants mentionnés au 1 du I de l'article 266 sexies ; 

1 bis. Le transfert des déchets à la date figurant sur le document de suivi adressé aux autorités compétentes 
du pays d'expédition en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil, 
du 14 juin 2006, concernant les transferts de déchets ou, à défaut de document de suivi, à la date de sortie du 
territoire ; 

2. L'émission dans l'atmosphère par les installations mentionnées au 2 du I de l'article 266 sexies, d'oxydes 
de soufre et autres composés soufrés, d'oxydes d'azote et autres composés oxygénés de l'azote, d'acide 
chlorhydrique, d'hydrocarbures non méthaniques, solvants et autres composés organiques volatils ainsi que 
de poussières totales en suspension ; 

3. (alinéa abrogé) ; 
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4. a) La première livraison ou la première utilisation des lubrifiants mentionnés au a du 4 du I de l'article 
266 sexies ; 

b. L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au b du 4 du I de l'article 266 sexies ; 

c) L'utilisation des huiles et préparations lubrifiantes mentionnées au c du 4 du I de l'article 266 sexies. 

5. La première livraison ou la première utilisation des préparations ou produits mentionnés au 5 du I de 
l'article 266 sexies ; 

6. a) La première livraison des matériaux d'extraction mentionnés au a du 6 du I de l'article 266 sexies ; 

b) La première utilisation de ces matériaux ; 

7. Alinéa abrogé ; 

8. a. La délivrance de l'autorisation prévue par les articles L. 512-1 et L. 512-8 du code de l'environnement ; 

b. L'exploitation au cours d'une année civile d'un établissement mentionné au b du 8 du I de l'article 266 
sexies ; 

9. L'émission d'imprimés papiers et la mise sur le marché des papiers à usage graphique par les personnes et 
dans les conditions mentionnées au 9 du I de l'article 266 sexies. 

 

C. Autres dispositions 
 

1. Code de l’environnement 
 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre Ier : Installations classées pour la protection de l'environnement 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

- 

Modifié par Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 82 

Article L. 511-1 

Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une manière 
générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, 
qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la 
santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de 
l'environnement et des paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des 
sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des 
articles 1er et 4 du code minier. 
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- 

Modifié par Ordonnance n°2010-418 du 27 avril 2010 - art. 3 (V) 

Article L. 511-2  

Les installations visées à l'article L. 511-1 sont définies dans la nomenclature des installations classées 
établie par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre chargé des installations classées, après 
avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques. Ce décret soumet les installations à 
autorisation, à enregistrement ou à déclaration suivant la gravité des dangers ou des inconvénients que peut 
présenter leur exploitation. 

Les projets de décrets de nomenclature concernant les installations enregistrées font l'objet d'une 
publication, éventuellement par voie électronique, avant transmission pour avis au Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques. 

 

Titre IV : Déchets 

Chapitre Ier : Elimination des déchets et récupération des matériaux 

Section 3 : Elimination des déchets 

- 

Créé par Loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 - art. 5 (V) JORF 27 octobre 2005 

Article L. 541-30-1 

I. - L'exploitation d'une installation de stockage de déchets inertes est soumise à autorisation administrative 
délivrée dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 

II. - Le présent article ne s'applique pas : 

1° Aux installations de stockage de déchets inertes relevant déjà d'un régime d'autorisation d'exploitation ; 

2° Aux installations où les déchets inertes sont entreposés pour une durée inférieure à trois ans afin de 
permettre leur préparation à un transport en vue d'une valorisation dans un endroit différent, ou entreposés 
pour une durée inférieure à un an avant leur transport sur un lieu de stockage définitif ; 

3° A l'utilisation de déchets inertes pour la réalisation de travaux d'aménagement, de remblai, de 
réhabilitation ou à des fins de construction. 

NOTA: 

Loi n° 2005-1319 du 26 octobre 2005, article 5 II : " Les installations de stockage de déchets inertes en 
service à la date d'entrée en vigueur de la présente loi sont soumises aux dispositions du I dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. " 
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Partie règlementaire 

Livre V : Prévention des pollutions, des risques et des nuisances 

Titre IV : Déchets 

Chapitre Ier : Dispositions générales relatives à l'élimination des déchets 

Section 5 : Stockage de déchets inertes 

- 

Codifié par le décret 2007-1467 du 12 octobre 2007 relatif au livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et 
modifiant certaines autres dispositions de ce code 

Article R. 541-65 

La présente section s'applique aux installations de stockage de déchets inertes régies par l'article L. 541-30-
1. Pour l'application de ces dispositions, sont regardés comme des déchets inertes les déchets mentionnés au 
e de l'article 2 de la directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise en décharge des 
déchets. 

(…) 

 

2. Code des douanes 
 

Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre II : Poursuites et recouvrement 

Section 3 : Extinction des droits de poursuite et de répression 

Paragraphe 3 : Prescription des droits particuliers de l'administration et des redevables 

A. - Prescription contre les redevables. 

- 

Modifié par Loi n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 60 

Article 352 

1. Aucune personne n'est recevable à former, contre l'administration des douanes, des demandes en 
restitution de droits et de marchandises et paiements de loyers, trois ans après l'époque que les réclamateurs 
donnent aux paiements des droits, dépôts des marchandises et échéances des loyers, à l'exclusion des 
demandes formulées en application des articles 236 à 239 du code des douanes communautaire.  

La réclamation mentionnée à l'alinéa précédent doit être présentée au directeur régional des douanes du lieu 
de paiement ou du lieu où se situent les marchandises. Le directeur régional des douanes statue sur cette 
demande dans un délai de quatre mois à compter de sa réception. 

L'action contre la décision de l'administration, prise à la suite de cette réclamation, doit être introduite 
devant le tribunal désigné à l'article 358 du présent code, dans les trois mois à compter de la notification de 
la décision de l'administration ou, à défaut de réponse, à l'expiration du délai de quatre mois prévu à l'alinéa 
précédent.  
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2.L'action contre une décision de l'administration, prise à la suite d'une demande de remise ou de 
remboursement fondée sur les articles 236 à 239 du code des douanes communautaire, doit être présentée 
devant le tribunal désigné à l'article 358 du présent code dans les trois mois à compter de la notification de 
la décision de l'administration ou, à défaut de réponse, à l'expiration du délai de quatre mois prévu par le 
décret n° 2001-908 du 3 octobre 2001 pris pour l'application du deuxième alinéa du 2 de l'article 6 du 
règlement (CEE) n° 2913 / 92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes 
communautaire ou du délai supplémentaire fixé par l'administration conformément au 2 de l'article 6 du 
même règlement. Le délai de trois mois est suspendu en cas de saisine de la commission de conciliation et 
d'expertise douanière dans les conditions prévues à l'article 450 du présent code. 

 

B. - Prescription contre l'administration. 

- 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002 

Article 354  

Le droit de reprise de l'administration s'exerce pendant un délai de trois ans, à compter du fait générateur, à 
l'exclusion des droits communiqués en application du 3 de l'article 221 du code des douanes communautaire. 

La prescription est interrompue par la notification d'un procès-verbal de douane. 

 

C. - Cas où les prescriptions de courte durée n'ont pas lieu. 

- 

Modifié par Loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 57  

Article 355 

1. Les prescriptions visées par le 1 de l'article 352 et les articles, 353 et 354 ci-dessus n'ont pas lieu et 
deviennent trentenaires quand il y a, avant les termes prévus, demande formée en justice, condamnation, 
promesse, convention ou obligation particulière et spéciale relative à l'objet qui est répété. 

2. Il en est de même à l'égard de la prescription visée à l'article 354 lorsque c'est par un acte frauduleux du 
redevable que l'administration a ignoré l'existence du fait générateur de son droit et n'a pu exercer l'action 
qui lui compétait pour en poursuivre l'exécution. 

3. A compter de la notification de l'avis de mise en recouvrement, l'administration des douanes dispose d'un 
délai de quatre ans pour recouvrer la créance. 

 

3. Directive 1999/31/CE du Conseil du 26 avril 1999 concernant la mise 
en décharge des déchets 

- 

(…) 

Article 2 

e) déchets inertes, les déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique 
importante. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune autre réaction 
physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils 
entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la 
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santé humaine. La production totale de lixiviats et la teneur des déchets en polluants ainsi que l'écotoxicité 
des lixiviats doivent être négligeables et, en particulier, ne doivent pas porter atteinte à la qualité des eaux de 
surface et/ou des eaux souterraines; 

(…) 

 

4. Arrêté du 9 septembre 1997 relatif aux installations de stockage de 
déchets non dangereux. 

Version consolidée au 30 avril 2010 

- 

Pour l'application du présent arrêté, les définitions suivantes sont retenues : 

Article 1 

Installation de stockage de déchets non dangereux : installation d'élimination de déchets non dangereux par 
dépôt ou enfouissement sur ou dans la terre, y compris : 

Un site permanent (c'est-à-dire pour une durée supérieure à un an) utilisé pour stocker temporairement des 
déchets non dangereux, dans les cas : 

- de stockage des déchets avant élimination pour une durée supérieure à un an, 

ou 

- de stockage des déchets avant valorisation ou traitement pour une durée supérieure à trois ans en règle 
générale. 

A l'exclusion : 

- du stockage dans des cavités naturelles ou artificielles dans le sous-sol ; 

- des installations où les déchets sont déchargés afin de permettre leur préparation à un transport ultérieur en 
vue d'une valorisation, d'un traitement ou d'une élimination en un endroit différent. 

Installation nouvelle : une installation autorisée après le 2 mars 2002 ; 

Installation existante : une installation autorisée avant le 2 mars 2002 et dont l'exploitation se poursuit à 
cette date ; 

Installation collective : une installation qui reçoit les déchets de plusieurs producteurs de déchets ou les 
déchets d'une ou plusieurs collectivités territoriales ; 

Installation interne : une installation exploitée par un producteur de déchets pour ses propres déchets, sur 
son site de production ; 

Période d'exploitation : période couvrant les actions d'admission et de stockage des déchets ; 

Période de suivi : période pendant laquelle aucun apport de déchets ne peut être réalisé et pendant laquelle il 
est constaté une production significative de biogaz ou de lixiviat ou toute manifestation susceptible de nuire 
aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 susvisée ; 

Extension : augmentation de la capacité de stockage autorisée par augmentation de la hauteur de stockage 
des déchets sur la zone à exploiter ou par augmentation de la superficie de la zone à exploiter ; 
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Casier : subdivision de la zone à exploiter délimitée par une digue périmétrique stable et étanche, 
hydrauliquement indépendante ; 

Alvéole : subdivision du casier ; 

Déchets municipaux : déchets dont l'élimination au sens du titre IV du livre V du code de l'environnement 
relève de la compétence des communes (art. L. 2224-13 et L. 2224-14 du code général des collectivités 
territoriales) ; 

Déchet non dangereux : tout déchet qui n'est pas défini comme dangereux par le décret n° 2002-540 du 18 
avril 2002 ; 

Déchets inertes : les déchets qui ne subissent aucune modification physique, chimique ou biologique 
importante. Les déchets inertes ne se décomposent pas, ne brûlent pas et ne produisent aucune réaction 
physique ou chimique, ne sont pas biodégradables et ne détériorent pas d'autres matières avec lesquelles ils 
entrent en contact, d'une manière susceptible d'entraîner une pollution de l'environnement ou de nuire à la 
santé humaine. La production totale de lixiviats et la teneur des déchets en polluants ainsi que l'écotoxicité 
des lixiviats doivent être négligeables et, en particulier, ne doivent pas porter atteinte à la qualité des eaux de 
surface et/ou des eaux souterraines ; 

Traitement : les processus physiques, thermiques, chimiques ou biologiques, y compris le tri, qui modifient 
les caractéristiques des déchets de manière à en réduire le volume ou le caractère dangereux, à en faciliter la 
manipulation ou à en favoriser la valorisation ; 

Lixiviat : tout liquide filtrant à travers les déchets stockés et s'écoulant de l'installation de stockage ou 
contenu dans celle-ci ; 

Installation de stockage monodéchets : une installation recevant exclusivement des déchets de même nature, 
issus d'une même activité et présentant un même comportement environnemental. 

Déchets d'amiante lié : déchets de matériaux contenant de l'amiante lié à un support inerte ou non, le 
matériau conservant son intégrité. 

Déchet biodégradable : tout déchet pouvant faire l'objet d'une décomposition aérobie ou anaérobie, tels que 
les déchets alimentaires, les déchets de jardin, le papier et le carton. 

Zone isolée : commune ou portion du territoire d'une commune ne comptant pas plus de 500 habitants et 
dont la densité de population est inférieure ou égale à 5 habitants par kilomètre carré. Cette commune ou 
portion du territoire est située à plus de 100 km de l'agglomération urbaine la plus proche comptant plus de 
250 habitants par kilomètre carré et n'est pas reliée à cette dernière par une voie classée dans le domaine 
public routier. 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 
 

- 
 

Cour d’appel d’Aix-en-provence, 22 janvier 2010 n°2010/46 

(…) 

Attendu que, selon les articles 266 septies et octies, le fait générateur de la taxe est constitué par la réception 
des déchets par l'exploitant et son montant est fixé en fonction du poids des déchets reçus ;  

Attendu que cette taxe s'appliquait initialement à l'ensemble des déchets mais qu'à compter du 1er janvier 
2003, en vertu de l'article 266 sexies III, les réceptions de matériaux ou déchets inertes sont exonérées dans 
la limite de 20 % de la quantité annuelle totale de déchets reçus par installation; 

(…) 

Mais attendu en premier lieu que la qualification de produit inerte n'est pas nécessairement exclusive de 
celle de déchet taxable au titre de la TGAP ; 

(…) 

Attendu qu'il résulte de ces constatations que les mâchefers sont susceptibles de porter atteinte à 
l'environnement et ne constituent pas des produits inertes au sens de la réglementation communautaire mais 
des déchets, peu important que les moins polluants d'entre eux puissent être, sous certaines conditions, 
traités et valorisés, notamment à des fins de techniques routières ou de remblaiement ; 

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

- 
 

Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- 

 (…) 

Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999; Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2000  

17. Considérant que cet article, qui modifie les articles 266 sexies à 266 decies du code des douanes et 
insère dans ce code un nouvel article 266 terdecies, a pour objet d'étendre l'assiette de la taxe générale sur 
les activités polluantes à de nouvelles activités, de modifier les conditions d'assujettissement à cette taxe, 
ainsi que les règles relatives à son assiette et à ses modalités de recouvrement ; 

(…) 

20. Considérant, en deuxième lieu, que la volonté du législateur d'affecter le produit de la taxe au fonds 
de financement de la réforme des cotisations patronales de sécurité sociale ne méconnaît aucun 
principe ni règle de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

- 
(…) 

Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000  

35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à 
l'issue desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements 
internationaux de la France, de renforcer la lutte contre l'" effet de serre " en incitant les entreprises à 
maîtriser leur consommation de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif d'intérêt général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité 
devant l'impôt ;  
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36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient 
conduire à ce qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle 
aurait contribué de façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ;  

37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de 
la nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très 
faiblement au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, 
de lutter contre l'" effet de serre " ;  

38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application 
de la loi ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en 
cause sont dès lors contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en 
sont inséparables ; qu'il y a lieu, par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par 
voie de conséquence, ses II et III ; 

(…) 

 

- 
(…) 

Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances rectificative pour 2003  

6. Considérant que le I de l'article 20 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un article L. 
541-10-1 ; qu'en vertu du premier alinéa de ce nouvel article : " A compter du 1er janvier 2005, toute 
personne physique ou morale qui, gratuitement, met pour son propre compte à disposition des particuliers 
sans que ceux-ci en aient fait préalablement la demande, leur fait mettre à disposition, leur distribue pour 
son propre compte ou leur fait distribuer des imprimés non nominatifs, dans les boîtes aux lettres, dans les 
parties communes des habitations collectives, dans les locaux commerciaux, dans les lieux publics ou sur la 
voie publique, est tenue de contribuer à la collecte, la valorisation et l'élimination des déchets ainsi produits 
" ; que cette contribution peut être financière ou prendre la forme de prestations en nature ; qu'est exemptée 
de la contribution " la mise à disposition du public d'informations par un service public lorsqu'elle résulte 
exclusivement d'une obligation découlant d'une loi ou d'un règlement " ; que le deuxième alinéa du même 
article prévoit que : " Sous sa forme financière, la contribution est remise à un organisme agréé par les 
ministères chargés de l'environnement, des collectivités territoriales, de l'économie et de l'industrie, qui la 
verse aux collectivités territoriales au titre de participation aux coûts de collecte, de valorisation et 
d'élimination qu'elles supportent " ; que son troisième alinéa précise que la contribution, lorsqu'elle prend la 
forme d'une prestation en nature, " consiste en la mise à disposition d'espaces de communication au profit 
des établissements publics de coopération intercommunale assurant l'élimination des déchets ménagers " ; 
que " ces espaces de communication sont utilisés pour promouvoir la collecte, la valorisation et l'élimination 
des déchets " ; que le quatrième alinéa du nouvel article L. 541-10-1 dispose que : " Les contributions 
financières et en nature sont déterminées suivant un barème fixé par décret " ; qu'en vertu de son cinquième 
alinéa, la personne ou l'organisme qui ne s'acquitte pas volontairement de cette contribution est soumis à la 
taxe générale sur les activités polluantes ; que le II de l'article 20 de la loi déférée complète en ce sens les 
articles 266 sexies et suivants du code des douanes relatifs à l'assiette, aux taux et aux modalités de 
recouvrement de ladite taxe ; que celle-ci sera due pour la première fois, ainsi que le prévoit le III de l'article 
20, au titre de l'année 2005 ;  

7. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en exemptant de la contribution ainsi instituée les 
imprimés payants, c'est-à-dire en retenant un critère qui " tient compte de la gratuité de l'imprimé et non de 
sa nature ", le législateur aurait " institué une différence de traitement sans rapport direct avec l'objectif qu'il 
s'était assigné de protection de l'environnement " ; qu'en outre, en ne désignant pas l'autorité " qui 
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déterminera la nature du versement, ni les conditions de la distinction ", le législateur serait resté en deçà de 
ses compétences ;  

8. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par certaines personnes mettant des imprimés à la disposition du 
public le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; 

9. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce 
que soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des 
comportements conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient 
justifiées au regard desdits objectifs ; 

10. Considérant que la prolifération d'imprimés gratuits distribués aux particuliers ou mis à leur disposition 
en dehors de toute demande préalable de leur part est une cause importante de dégradation de 
l'environnement ; que, dans ces conditions, le législateur pouvait, sans porter atteinte au principe d'égalité, 
limiter aux seuls producteurs et distributeurs de tels imprimés le champ d'application du dispositif institué ; 
que la différence de traitement qui en résulte, fondée sur des critères objectifs et rationnels, est en rapport 
direct avec la finalité poursuivie par la loi en matière de collecte et de recyclage des imprimés ;  

11. Considérant, en revanche, qu'en soumettant à ce dispositif les imprimés gratuits et non demandés 
distribués dans les boîtes aux lettres de façon non nominative, tout en exemptant les mêmes imprimés 
lorsqu'ils font l'objet d'une distribution nominative, le législateur a instauré une différence de traitement 
injustifiée au regard de l'objectif poursuivi ; 

(…) 

 

- 
(…) 

Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent 
être justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs 
économiques exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être 
justifiée si les secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif 
particulier ; qu'en l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone 
sont soumises au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il 
est constant que ces quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants 
n'entrera en vigueur qu'en 2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des 
émissions de dioxyde de carbone d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de 
contribution carbone ; que les activités assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la 
moitié de la totalité des émissions de gaz à effet de serre ; que la contribution carbone portera 
essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui ne sont que l'une des sources d'émission 
de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes d'exemption totale institués par l'article 7 
de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le réchauffement climatique et créent une 
rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

(…) 
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